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| Résumé 
 

 

La question de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement comme droit humain est 
aujourd’hui largement débattue au sein de l’Union européenne. Pour rendre effectif ce 
droit dans les pays européens, le plus grand défi à relever est celui de l’accessibilité 
financière. Les ménages à faible revenu peuvent en effet rencontrer des difficultés à payer 
leurs factures et les familles nombreuses peuvent être défavorablement touchées par des 
structures tarifaires qui rendent l’eau plus chère pour les gros consommateurs. Le droit de 
l’homme à l’eau potable exige que le prix de l’eau soit abordable pour tous les utilisateurs. 
La participation des usagers et de la société civile dans les processus de prise de décision 
pourrait également être améliorée. 

Si l’UE veut véritablement considérer l’accès à l’eau potable et à l’assainissement comme 
un droit humain, cela ne peut être fait qu’en prenant en considération ces problématiques. 
Mais le débat actuel est souvent pollué par une lecture trop idéologique qui 
entretient une guerre factice entre opérateurs publics et opérateurs privés et qui 
empêche de se concentrer sur la réalisation d’un authentique accès à l’eau pour 
tous, qui respecte de hauts standards de qualité, soumis aux exigences du développement 
durable et efficient quant aux coûts de production. 

Cette Tribune voudrait montrer que le succès de la mise en œuvre d'un droit à l'eau pour 
tous en Europe ne dépendra pas de la forme de l'opérateur, public ou privé. Elle cherche à 
mettre en avant les solutions intelligentes et adaptées aux spécificités locales qui 
ont été mises en œuvre en Europe pour rendre le prix de l’eau abordable. Résoudre 
les défis de l'accessibilité financière réclame de combiner des services publics efficaces 
capables d’assurer un coût le plus bas possible et des mécanismes d'aide spécifiques 
ciblant les consommateurs les plus fragiles économiquement. En Europe, les opérateurs, 
publics comme privés, ont montré leur capacité à proposer et mettre en œuvre des 
solutions adaptées aux réalités locales. Les mécanismes d'aide sont habituellement 
décidés par les autorités publiques et ensuite mis en œuvre par les opérateurs. Mais cette 
Tribune présente également des initiatives prises par des opérateurs privés, y compris en 
les finançant eux-mêmes. 

On comprend que, pour relever ces défis de l’accessibilité financière et de la plus grande 
participation du public, la bonne approche consiste à mobiliser toutes les parties 
prenantes : les gouvernements et les municipalités, les organismes de régulation, les 
travailleurs sociaux, les opérateurs publics et privés, leurs employés et les représentants 
de la société civile tels que les associations de consommateurs et les ONG. L'eau de bonne 
qualité n'a de valeur collective que si tout le monde peut la payer. Et c’est seulement 
si tout le monde peut le faire que son accès constitue un authentique droit humain.  
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En 2010, l’Assemblée Générale des Nations Unies a reconnu l’eau potable et l’assainissement comme un 
droit fondamental, en lui attribuant le même statut que la dignité de la personne humaine ou les libertés 

individuelles. Dans l’Union européenne (UE), plusieurs acteurs tels que les opérateurs privés et des 
organisations de la société civile, par la voie de l’Initiative Citoyenne Européenne (ICE) « Right2Water »1, 

ont appelé les législateurs européens à suivre cet exemple. Cela souligne l’importance du rôle que joue l’eau 

au quotidien sur les vies humaines en tant que ressource vitale. 

Cependant, contrairement à d’autres droits de l’homme, l’eau potable n'est pas un bien immatériel. Car il 

existe ce qu’on appelle en économie une « rivalité » : l’eau consommée par une personne ne peut pas l’être 
par une autre. Ce qui représente une problématique particulièrement délicate dans les territoires en stress 

hydrique. De même, l’eau ne se trouve généralement pas au même endroit que là où elle est consommée, 

ce qui soulève des questions en termes de droits de prélèvement, de production, de transport, de 
distribution et des coûts qui y sont liés. Face à ces réalités concrètes, la mise en œuvre de ce nouveau droit 

doit tenir compte des réalités économiques et pratiques des services publics de l’eau. L’efficacité dans toutes 
les phases allant de la production à la consommation est cruciale pour préserver un usage durable de la 

ressource et garantir la durabilité du service. Les prix doivent être abordables pour chaque utilisateur, en 
dépit des limitations des ressources disponibles, des fortes demandes qui pourraient survenir ou des 

subventions croisées que cela pourrait impliquer. Par comparaison, on ne peut pas, et c’est tant mieux, 

établir de grille tarifaire pour la dignité humaine qui ne peut être achetée… 

Si l’UE souhaite véritablement considérer l’eau potable et l’assainissement comme des droits humains, cela 

ne peut être fait qu’en prenant en considération ces différentes problématiques. Cette note veut montrer 
que l’accès à l’eau potable et à l’assainissement est déjà largement répandu dans l’UE, mais que tout le 

monde n’a pas les moyens économiques d’accéder facilement à son usage. Cela nécessite d’assurer un prix 

de l’eau abordable pour chacun tout en protégeant les ressources en eau et en assurant une maintenance 
durable de l’infrastructure. Le sujet est complexe et politiquement sensible : c’est pourquoi il nous a paru 

utile d’exposer les principales problématiques et de suggérer des solutions inspirées d’une analyse des 
meilleures pratiques. 

Plusieurs mesures élaborées par des efforts conjugués d’acteurs publics et privés ont été mises en œuvre 
dans le but de relever les défis d’accessibilité financière et d’améliorer la participation des usagers et de la 

société civile dans les processus de prise de décision. En raison des nécessités très spécifiques liées à 

l’organisation locale des services de l’eau potable et de l’assainissement, il est nécessaire de s’attaquer aux 
problèmes sur une échelle décentralisée. Les programmes d’accessibilité financière basés sur des 

subventions ayant pour cible les ménages les plus vulnérables s’avèrent efficaces2. 

| L’eau potable en  
tant que droit humain 

 
 

L’eau est vitale pour la vie de l’homme. Un être humain ne peut survivre plus de trois jours sans boire, et 

une personne a besoin d’eau pour son hygiène quotidienne, pour participer à l’activité économique ou pour 

faire pousser des cultures. Une personne a besoin de boire au moins 1,5 à 2 litres d’eau par jour, un volume 
qui peut être significativement plus élevé en fonction du climat. D’un point de vue général, l’ONU estime que 

20 litres sont nécessaires pour satisfaire les besoins quotidiens de base d’une personne, mais ce chiffre varie 
également en fonction de l’endroit où l’on vit. 

                                                
1 Voir http://www.right2water.eu. 
2 Cette note se concentre exclusivement sur l’eau potable et l’assainissement. Lorsque le terme « eau » y est employé, il exclut tout usage de 
l’eau à vocation industrielle ou agricole. 

http://www.right2water.eu/
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C’est en toute logique que l’accès à l’eau potable a finalement été reconnu comme un droit humain par les 
Nations Unies en 2010. Dans le cadre de la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le 

Développement (OMD), un important effort est en cours pour permettre l'amélioration de l’accès à l’eau 
potable et à l’assainissement. Parallèlement, une Rapporteuse Spéciale sur le droit humain à l’eau potable et 

à l’assainissement, Catarina de Albuquerque, est entrée en fonction en 2008, ayant pour rôle de développer 

de meilleures pratiques et d’effectuer le suivi des actions prises à l’échelle mondiale. 

Pour des raisons historiques, la situation en Europe est assurément meilleure que dans d’autres parties du 

monde. L’ICE « Right2Water » déclare que l’UE doit garantir à tous les habitants le droit à l’eau potable et à 
l’assainissement. Parallèlement, les opérateurs privés ont appelé à la reconnaissance officielle de ce droit via 

son inscription dans la Charte européenne des droits fondamentaux. Ces initiatives ont permis de placer les 

questions de l’eau et de l’assainissement en position prioritaire dans les agendas, aussi bien sur le plan 
mondial qu’européen, en leur donnant une impulsion décisive en vue de s’attaquer aux problèmes liés à 

l’eau. 

Toutefois, l’effort à fournir reste immense. D’après le Secrétaire Général de l’ONU, près d’un tiers de la 

population boit de l’eau qui menace la santé ; les statistiques comptabilisent environ 2,5 milliards de 
personnes qui ne font pas usage d’« installations sanitaires améliorées » – ce qui signifie que pour des 

milliards de personnes, l’accès à l’eau et à l’assainissement ne répond pas aux normes définies par la 

législation internationale. Ils y incluent l’efficacité, la disponibilité, l’accessibilité, la sécurité, l’acceptabilité, 
l’accessibilité financière, la non-discrimination et la participation du public. 

Ces critères montrent que le simple accès à l’eau potable n’est qu’une première étape. Un 
approvisionnement efficace est nécessaire pour assurer l’hygiène personnelle, améliorer la santé et prévenir 

la propagation des maladies contagieuses. Une eau propre est nécessaire pour laver et préparer les 

aliments. L’absence de traitement des eaux usées peut conduire à la contamination des sources d’eau 
existantes. Des installations d’eau et en particulier des installations sanitaires ne constituent pas une aide 

concrète si elles sont dans un état défaillant. Les exigences relatives à chaque sexe doivent en outre être 
satisfaites, en respectant les normes culturelles locales en matière d’intimité et de dignité. Il en est de même 

si les exigences en matière de sécurité ne sont pas satisfaites et que la sécurité de la personne est menacée 
dans le cadre de l’utilisation de l’installation. Dans l’ensemble, ce point ne concerne principalement que les 

femmes. Enfin, l’accessibilité financière est une exigence essentielle : disposer d’un point d’eau à proximité 

immédiate ne constitue pas une aide si l’usager n’a pas les moyens d’y accéder. Ceci est vrai pour les frais 
occasionnés si le point d’eau est situé trop loin de l’usager, de même que si les prix sont trop élevés. 

L’UE se trouve heureusement dans une bonne position. Malgré quelques-uns des plus récents pays 
adhérents qui ne sont pas encore en mesure de fournir l’accès à l’eau à l’ensemble de leurs citoyens, il s’agit 

d’un problème mineur. De plus, les installations sanitaires en place répondent généralement aux normes les 

plus exigeantes. Mais, malgré ces bonnes nouvelles, l’accessibilité financière reste un point délicat, y compris 
dans les États membres les plus développés de l’UE. Pour certains des ménages les plus vulnérables, la 

facture d’eau mensuelle peut être encore trop élevée, les obligeant à faire des économies sur leur usage 
essentiel de l’eau ou sur d’autres besoins vitaux. Par ailleurs, il y a encore matière à amélioration en ce qui 

concerne la qualité de l’eau fournie au consommateur. Au final, le processus de prise de décision exclut bien 

souvent ceux qui sont les plus concernés par le sujet : le citoyen et le consommateur lui-même. 

L’eau étant une denrée vitale, le débat politique semble bien souvent être motivé par des considérations 

idéologiques plutôt que par une évaluation des meilleures pratiques. De toute évidence, la valeur 
exceptionnelle de l’eau dans la vie quotidienne doit être prise en compte lorsque l’on examine les moyens de 

faire face aux problématiques mentionnées précédemment. Par ailleurs, les spécificités économiques de 
l’approvisionnement en eau et du système de traitement en tant que monopole naturel ne peuvent pas être 

négligées. Sur la base de ces hypothèses, la présente note propose un ensemble de recommandations tirées 

d’études de cas pris dans l’ensemble de l’UE visant à améliorer l’approvisionnement en eau et 
l’assainissement. 
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| Les systèmes d’approvisionnement  
en eau en Europe 

 

 

Les systèmes d’approvisionnement en eau potable ainsi que le traitement des eaux usées constituent des 
monopoles naturels. Les frais irrécupérables et les coûts d’exploitation sont élevés. Les externalités ont 

tendance à avoir un impact fort, allant de l’appauvrissement non durable des nappes aquifères à des 
problèmes de santé graves si l’eau est contaminée. Enfin, la demande n’est pas élastique, du moins lorsqu’il 

s’agit de la satisfaction des besoins de base. Une personne ne peut pas décider de réduire au minimum la 

quantité d’eau qu’il boit chaque jour, car les conséquences entraîneraient des problèmes de santé graves, 
voire mortels. 

Le fait que l’accès à l’eau et l’assainissement soient reconnus comme un droit fondamental par l’UE n’épuise 
pas l’ensemble des problèmes qui sont en jeu. Contrairement à la liberté et à la dignité par exemple, l’eau 

est une ressource limitée (même si une bonne gestion peut satisfaire durablement la plupart des besoins 
vitaux de toutes les personnes dans la plupart des régions du monde). La rivalité existe. Pour que l’eau 

potable soit disponible dans les villes, la ressource doit être prélevée, transportée, purifiée et distribuée à 

chaque usager ; puis, après son utilisation, elle doit être collectée et traitée de manière à éliminer toute 
pollution. Toutes ces activités constituent les services de l’eau et de l’assainissement, qui ont un coût. 

L’importance du facteur économique réside dans la distinction que l’on fait de l’eau par rapport à de 
nombreux autres droits humains qui disposent d’une implication (et d’une solution) plutôt politique. Pour 

être plus clair : la reconnaissance de l’accès à l’eau comme droit humain – ce qui signifie que tous ceux qui 

le souhaitent peuvent profiter des services de l’eau et de l’assainissement – ne peut être séparée du fait que 
celle-ci doit être produite, et de manière efficace et durable. Les systèmes d’approvisionnement en eau à 

travers le monde sont généralement des monopoles d’État (gouvernement national ou collectivité locale). Ce 
sont des opérateurs publics qui en ont la charge. Dans d’autres pays comme la France, les services d’eau 

sont confiés par des opérateurs privés, parfois depuis le XIXe siècle, avec des résultats globalement positifs. 

En 2012, environ 962 millions de personnes à travers le monde bénéficient d’un approvisionnement en eau 
ou de services de traitement des eaux usées directement ou indirectement fournis par des compagnies 

privées3. 

Les principaux changements dans l’organisation du secteur de l’eau et de l’assainissement ont eu lieu dans 

les années 1980, lorsque le Royaume-Uni a expérimenté la réorganisation de certaines parties de celui-ci. 
Plusieurs raisons expliquent ce changement : l’innovation technologique, une meilleure compréhension des 

effets des monopoles d’État ainsi que la pénurie générale des fonds publics. Les étapes vers une gestion 

privée ont été entreprises à la fin des années 1980 et dans les années 1990 dans de nombreux pays en 
développement. Alors qu’on a mis fin sans difficultés majeures à la plupart des monopoles d’État dans les 

domaines des télécommunications ou de l’électricité par exemple dans les pays développés, les domaines de 
l’approvisionnement en eau et du traitement des eaux usées sont plus sensibles en raison des spécificités 

mentionnées précédemment. 

Différentes formes d’implication du secteur privé ont été mises en place, allant de simples contrats de 
maintenance à la privatisation à grande échelle, incluant la vente de l’infrastructure. Les plus courants sont 

des contrats de crédit-bail (affermages) et des concessions. Bien que toutes les formes aient leurs avantages 
et leurs inconvénients, des études de cas empiriques suggèrent que le cadre juridique de l’autorité de 

régulation joue un rôle déterminant dans la bonne gestion du système. Les résultats montrent en effet que 
dans les territoires où la gouvernance est insuffisante ou défaillante, les opérateurs de l’eau publics comme 

privés rencontrent des difficultés pour atteindre l’objectif d’amélioration de leurs services. Par ailleurs, le fait 

de confier la gestion à des entreprises privées tend à améliorer la performance globale de tous les 

                                                
3 Pinsent Mason Water Yearbook 2012-13, disponible sur http ://wateryearbook.pinsentmasons.com. 

http://wateryearbook.pinsentmasons.com/
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opérateurs, quand un organisme de régulation efficace et indépendant a été mis sur pied4. 

| Améliorer l’approvisionnement  
en eau potable et l’assainissement 

Depuis les premières expériences de participation du secteur privé, la situation de l’approvisionnement de 
l’eau potable et de l’assainissement s’est globalement améliorée. Des progrès ont principalement été 

apportés en matière d’accessibilité, de qualité et d’efficacité. Ainsi, les cas de contamination de l’eau ont été 

réduits aussi bien lorsque sont impliquées les entreprises privées que lorsque la municipalité ou l’État 
continuent à fournir les services. L’efficacité en termes de réduction des pertes s’accroît globalement 

lorsqu’un acteur privé est impliqué. Toutefois, les prix ont tendance à augmenter suite au mouvement de 
privatisation (à l’exception des simples contrats de maintenance), en partie en raison de la rectification de la 

sous-tarification antérieure (quand le système était géré par un organisme public) et surtout en raison des 
investissements supplémentaires décidés par les autorités publiques. 

Bien que la différence de performance entre les dessertes privées et publiques soit mince, l’observation des 

quatre dernières décennies laisse à penser que la concurrence a un effet bénéfique et que la participation 
d’entreprises privées contribue à l’amélioration observée. Si les facteurs les plus importants sont 

incontestablement un bon cadre juridique et un bon régulateur, le fait de disposer d’une alternative au 
monopole public met la pression sur les entités peu performantes afin d’améliorer leur organisation. 

Le cas de l’Argentine illustre bien cette évolution. Jusqu’en 1980, la compagnie fédérale Obras Sanitarias de 
la Nación (OSN) et un certain nombre de coopératives à but non-lucratif étaient en charge de 
l’approvisionnement et du traitement des eaux. Dans les années 1990, environ la moitié d’entre elles ont été 

transférées à la gestion privée, au service de presque 60% de la population. Ces mesures étaient 
principalement destinées à réduire les énormes déficits accumulés par le secteur public. Comme l’entretien 

des infrastructures avait été négligé durant les années 1970 et 1980, il est clairement apparu que les 

investissements nécessaires ne pouvaient être faits qu’avec la contribution du secteur privé. Les résultats ont 
été majoritairement positifs. Durant les années 1990, l’accès généralisé à l’eau courante a été amélioré dans 

l’ensemble du pays, qu’il s’agisse de zones desservies par le secteur privé ou de zones desservies par des 
opérateurs publics5. Ces résultats confortent l’hypothèse selon laquelle le fait d’autoriser la concurrence 

entre le privé et le public sur la gestion de l’eau et de l’assainissement permet d’améliorer la performance 
globale. De même, l’hypothèse générale selon laquelle les ménages les plus pauvres risquent de souffrir de 

la privatisation ne tient pas. Au contraire, certains cas laissent à penser que d’importantes améliorations ont 

été apportées après que la participation du secteur privé ait été autorisée. 

Buenos Aires fait partie des cas les plus instructifs. En 1993, une concession de 35 ans a été établie par le 

consortium entre Aguas Argentinas et la Lyonnaise des Eaux. Dans les six années qui ont suivi, des 
améliorations majeures ont été apportées en termes de réduction des pertes en ligne, de maintien de la 

pression durant les mois d’été et d’extension du réseau. L’investissement annuel est passé de 2,5 millions de 

dollars en moyenne de 1983 à 1993 à 200 millions en moyenne de 1993 à 2000. La recherche montre qu’en 

                                                
4 Il existe une multitude d’études sur le sujet, la plupart du temps focalisées sur l’Amérique du Sud. Une enquête complète sur les publications 
existantes comprend : George R.G. Clarke, Katrina Kosec, Scott Wallsten, Has Private Participation in Water and Sewerage Improved Coverage? 
Empirical Evidence from Latin America, World Bank Policy Research Working Paper 3445, Novembre 2004 ; Scott Wallsten, Katrina Kosec, 
Public or Private Drinking Water? The Effects of Ownership and Benchmark Competition on U.S. Water System Regulatory Compliance and 
Household Water Expenditures, AEI-Brookings Center for Regulatory Studies, 2005 ; Antonio Estache, Sergio Perelman, Lourdes Trujillo, 
Infrastructure Performance and Reform in Developing and Transition Economies: Evidence from a Survey of Productivity Measures, World Bank 
Policy Research Working Paper 3514, Février 2005 ; Alexei Tsybine, Revisiting the Public Interest in Private Water, Public Works Financing 
Vol. 168, Décembre 2002 ; Philippe Marin, Public-Private Partnerships for Urban Water Utilities, The International Bank for Reconstruction 
and Development, 2009 ; Sebastian Galiani, Paul Gertler, Ernesto Schargrodsky, “Water for Life : The Impact of the Privatization of Water 
Services on Child Mortality”, Journal of Political Economy, 2005, vol. 113, no. 1 ; Henri Smets, De l'eau potable à un prix abordable, Académie 
de l’Eau, Paris, 2008 ; Aymeric Blanc, Sarah Botton, Services d’eau et secteur privé dans les pays en développement, Agence Française de 
Développement, Paris, 2011. 
5 Clarke, Kosec, Wallsten, op. cit. 
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Argentine, la mortalité infantile a été plus fortement réduite dans les territoires dans lesquels les compagnies 
privées sont intervenues, réduction d’autant plus marquée dans les ménages aux revenus faibles à très 

faibles6. Par conséquent, les cas de décès chez les moins de 5 ans dus à l’eau contaminée ont diminué de 
14,4% et de 26,5% dans les communes pauvres à très pauvres. Il est important de garder à l’esprit que ces 

résultats ne sont pas dus à la gestion privée per se, mais également au cadre réglementaire qui 

l’accompagne. 

Dans l’UE, le cas de la ville de Bucarest montre également l’impact de la révision du système de gestion. En 

l’an 2000, avant l’entrée du pays dans l’UE, les services de l’eau et de l’assainissement avaient besoin d’être 
restructurés de manière à répondre aux normes requises. Il était clair que seul un opérateur externe avec 

suffisamment d’expérience pourraient apporter rapidement les améliorations nécessaires. Un contrat à long 

terme de 25 ans a été conçu de telle sorte que l’entreprise qui obtiendrait le marché serait responsable des 
services de l’eau et de l’assainissement et de l’ensemble des investissements. Les tarifs ont été fixes lors de 

la signature du contrat de concession et il était prévu de les réviser tous les 5 ans par l’opérateur et la 
municipalité. Les niveaux de services ont été prédéfinis et des pénalités pour manquement aux obligations 

s’appliquaient. Après quelques années, les résultats semblent globalement positifs, en particulier en matière 
de qualité de l’eau, de réduction des fuites, et de satisfaction du consommateur. Parallèlement, les tarifs ont 

été maintenus en-dessous de la moyenne des autres villes roumaines. Les investissements réalisés par 

l’opérateur privé ont été largement amortis par les économies de coûts dus aux gains de rentabilité qui ont 
représenté 349 millions de dollars dans les huit premières années de la concession7. 

Pour autant, il existe assurément des cas spectaculaires de manquement à leurs engagements de la part 
d’opérateurs privés. Les raisons en sont nombreuses : une information asymétrique, des situations de 

négociations inégales, des agents publics en quête de gains personnels, un manque de transparence durant 

les processus d’appel d’offres, etc. La liste des défaillances est encore plus longue dans le public, mais cela 
s’explique aussi par le fait qu’il y a plus de cas de gestion publique. Le succès de la participation (ou non) du 

secteur privé repose plus significativement sur l’ambition réelle de la puissance publique, sur la façon dont 
les contrats ont été élaborés et sur ce que la compagnie peut offrir. Souvent, la discussion ouverte sur le 

sujet semble avoir des répercussions positives sur l’amélioration des performances et de la qualité – qu’il 
s’agisse ou non d’un opérateur privé. 

| Garantir l’accessibilité 
financière de l’eau en Europe 

 

 

Bien que les mêmes contraintes économiques et structurelles s’appliquent au sein de l’UE, la situation est, on 

s’en doute, largement différente de celle des pays en développement. La gouvernance y est globalement 
bonne. Il en est de même pour les infrastructures de tous les secteurs. La participation des citoyens dans les 

processus de décision a tendance à être plus importante en Europe que dans les pays en développement. En 
outre, un revenu médian plus élevé permet à la plupart des ménages un plein accès aux biens de besoins 

fondamentaux. La participation du secteur privé est considérablement plus élevée au sein de l’UE (plus de 

33% des citoyens européens bénéficient de services d’eau gérés par des entreprises privées), mais ces 
répartitions varient fortement en fonction des pays. 

Pour autant, un état des lieux sincère suggère que des améliorations peuvent encore être apportées. En 
effet, par exemple, si l’accès physique à l’eau courante est réalisé dans la plupart des États membres de 

                                                
6 Galiani, Gertler, Schargrodsky, op. cit. 
7 David Earhardt, Melissa Rekas, Martina Tonizzo, Water in Bucharest. Viewpoint Numéro 326, Février 2011. 
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l’UE, plusieurs millions de personnes dans les pays d’Europe Orientale ne disposent pas encore d’installations 
leur permettant l’accès à l’eau courante en toute sécurité. Par ailleurs, les normes de qualité ne sont pas 

respectées dans l’ensemble de l’UE. Bien que la contamination grave ne se produise que rarement, l’eau du 
robinet peut être dangereuse pour la santé en raison de la pollution par des agents tels que le nitrate. Mais 

le plus grand défi concerne l’accessibilité financière : si les tarifs de l’eau sont abordables pour plus de 95% 

de la population, ils en laissent de côté 5% qui sont les personnes les plus vulnérables.  

Relever ces défis exigera un effort conjugué des opérateurs privés et publics ainsi que des organismes de 

régulation et de la société civile. Dans plusieurs pays, les parties prenantes concernées ont déjà mis en place 
des actions dans le but d’assurer un prix abordable pour les ménages à faible revenu. Bon nombre de 

mesures mises en œuvre se sont avérées fructueuses et appropriées pour garantir que tous les ménages 

puissent bénéficier de systèmes d’eau et d’assainissement efficaces et abordables. Néanmoins, ces cas 
doivent être élargis à l’ensemble de l’UE, notamment dans les États membres où les questions d’accessibilité 

financière persistent8. 

| Rendre le prix de l’eau abordable pour tous 

L’importance de l’accessibilité financière a été reconnue par l’UE dans le 9e Protocole du Traité de Lisbonne. 

Mais le texte ne parvient pas à donner une définition précise du principe de l’accessibilité financière, en 
partie en raison d’intérêts politiques divergents entre les États membres, mais également en raison du cadre 

très hétérogène des services de l’eau et de l’assainissement – aussi bien en matière de coûts de production 
que d’organismes participants. 

Les chiffres généralement admis pour la limite supérieure de l’accessibilité financière se basent sur une 

dépense d’environ 3 à 5% du revenu consacré à la facture d’eau, mais ce chiffre manque d’une base 
méthodologique sérieuse, notamment lorsqu’il est mis en balance avec d’autres dépenses de base comme 

l’électricité ou le chauffage. En effet, si l’électricité n’est pas trop chère, on peut être en mesure de payer un 
tarif plus élevé pour l’eau, et inversement. La complexité du sujet oblige toutes les parties impliquées à 

trouver des solutions adaptées à l’ensemble des spécificités locales qui sont amenées à changer en fonction 

des coûts de production de l’eau, du revenu médian, de la taille de la population, de la qualité de 
l’infrastructure, de l’orientation politique, etc. 

Les ménages à faible revenu peuvent avoir des difficultés à payer leurs factures. Les familles nombreuses 
peuvent être défavorablement impactées par des structures tarifaires qui rendent l’eau plus chère pour les 

gros consommateurs. Résoudre ces problèmes suppose d’aider spécifiquement ces usagers de l’eau sans 
compromettre les autres objectifs nécessaires tels que, par exemple, la nécessité d’économiser l’eau. Il n’est 

pas recommandé de subventionner l’ensemble des usagers de l’eau. En pratique, deux types d’actions 

complémentaires peuvent être envisagés pour relever les défis de l’accessibilité financière : 

 l’organisation des services publics de telle sorte que le coût soit rentable, tout en maintenant le coût 

global aussi bas que possible ; 

 la mise en œuvre de mécanismes d’aide spécifique qui ciblent ces usagers de l’eau qui ont de réelles 

difficultés à payer leurs factures d’eau. Ces mécanismes peuvent être financés par d’autres usagers 

de l’eau, par des budgets publics ou divers fonds de solidarités. 

Les études montrent globalement que les gouvernements ainsi que les opérateurs publics et privés 

cherchent et trouvent des moyens pour améliorer l’accessibilité financière dans toute l’UE, essayant bien 
souvent par différentes approches de venir en aide aux ménages dans le besoin de façon plus efficace et 

plus juste. La plupart des actions qu’on va présenter maintenant semblent prometteuses, mais quelques 
années supplémentaires seraient nécessaires pour établir un catalogue complet des meilleures pratiques. 

                                                
8 Pour obtenir une vue d’ensemble des mesures sur l’accessibilité financière à travers le monde, le lecteur intéressé peut consulter la 
contribution complète de Henri Smets, op. cit. 
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| France 

En France, la dépense moyenne pour l’eau est d’environ 0,8% du revenu moyen des ménages9. Le prix 

moyen d’un mètre cube d’eau est de 3,62 euros10. Le taux de réclamation est aujourd’hui seulement de 

7‰. La facturation individuelle demeure absente des habitats collectifs dans certaines régions du pays 
(notamment dans le logement social), bien que l’installation de compteurs soit requise dans toutes les 

nouvelles constructions. L’eau et l’assainissement sont principalement gérés par des opérateurs privés, qui 
fournissent directement ou indirectement leurs services à environ 72% de la population. La responsabilité de 

l’organisation des services incombe à la municipalité, ce qui représente près de 15 000 entités 

d’approvisionnement en eau. Parallèlement, la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les 
milieux aquatiques garantit l’accès à l’eau potable pour toute personne dans des conditions abordables. 

 

Tarifs sociaux | Suivant les recommandations faites à l’échelon national11, plusieurs municipalités ont 

commencé à établir des systèmes tarifaires progressifs qui différencient le prix au mètre cube selon 
différentes tranches de consommation, les plus faibles étant les moins chères. Un tel mécanisme entraîne 

des subventions croisées entre les gros et les petits consommateurs. Bien que cette mesure engendre bien 

entendu des incitations à réduire la consommation d’eau, elle ne rend pas nécessairement l’eau plus 
abordable pour les familles nombreuses à faible revenu. La loi Brottes du 15 avril 2013 encourage les 

collectivités à expérimenter des systèmes tarifaires qui tiennent compte du revenu des usagers, mais 
également de la taille des familles. Pour cette raison, plusieurs propositions ont été présentées, soit par le 

gouvernement, soit par certains opérateurs. Par exemple, la ville de Dunkerque et son opérateur privé ont 
mis en œuvre depuis 2012 une structure de « tarif social » qui différencie les usagers à faible revenu des 

autres usagers. Le prix des 75 premiers mètres cubes est réduit de plus de 60% pour les ménages à faible 

revenu. 

 

Fonds de Solidarité Logement (FSL) | En France, environ 850 000 personnes sont en droit de recevoir 

une aide distribuée dans le cadre des Fonds de Solidarité Logement (FSL). Il s’agit de fonds gérés par les 

départements pour soulager les difficultés de paiement des factures d’électricité, d’eau, d’assainissement et 
de télécommunications pour les ménages à faible revenu. Pour l’eau et l’assainissement, les FSL ont 

remplacé en 2006 les Fonds de Solidarité Eau (FSE) créés en 1999 et conjointement financés par l’État et les 

opérateurs privés de services d’eau. Les FSL aident les ménages à faible revenu principalement en 
combinant des subventions financées par le Département avec l’annulation des montants facturés par les 

opérateurs. Les candidats aux FSL ne peuvent pas subir de coupure d’approvisionnement en eau en raison 
de factures impayées, et reçoivent également un soutien financier sur les paiements de leur consommation 

d’eau. 

 

Le « Chèque Eau » | Plusieurs programmes de « Chèque Eau » ont été établis par des opérateurs à titre 

d’aide pour les ménages à faible revenu. On s’intéressera ici au programme « Chèque d'Accompagnement 
Personnalisé » (CAP) créé par le SEDIF (Syndicat des Eaux d’Ile-de-France) et Veolia Eau. Pour être éligible 

à cette aide, le ménage doit prouver que ses paiements annuels pour l’eau représentent plus de 3% de son 
revenu. En outre, le consommateur doit être abonné à Veolia Eau Île-de-France. Enfin, il doit apporter la 

preuve qu’il est attentif à la maîtrise de sa consommation d’eau. La moyenne nationale est utilisée pour fixer 

le plafond. Un personne seule peut être aidée jusqu’à 60 mètres cubes de consommation annuelle, un chiffre 
auquel s’ajoutent 30 mètres cubes par personne supplémentaire. Après vérification de l’éligibilité du ménage, 

                                                
9 BIPE, Les entreprises de l’eau, Services d’approvisionnement public en eau et d’assainissement en France. Données économiques, sociales et 
environnementales, 2012 p. 50. 
10 Tous les prix cités incluent la taxation, sauf indication contraire. 
11 Isabelle Monteils, Pierre Rathouis, Accès à l'eau et à l'assainissement dans des conditions économiquement acceptables par tous, Ministère de 
l'Environnement, du Développement Durable, des Transports et du Logement, Paris, juillet 2011 ; Maria Salvetti, Christophe Wittner, Panorama 
des services et de leurs performances, Observatoire des services publics d’eau et d’assainissement, Paris, 2012. 



 
 
 

 
 

12 

le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) remet le CAP correspondant, qui peut être utilisé pour être 
déduit du montant lors du paiement de la facture d’eau. Bien que cette mesure soit assez complexe en 

termes d’accompagnement administratif, elle est efficace pour maintenir la facture d’eau en dessous de 3% 
du revenu. Puisque le ménage doit en premier lieu entreprendre des actions pour apporter la preuve de son 

besoin, cela peut favoriser sa sensibilisation quant à sa consommation d’eau, d’autant plus que l’aide est liée 

à un plafond de consommation mensuelle d’eau. Toutefois, ce dispositif ne concerne que les ménages qui 
reçoivent une facture et non pas ceux qui paient un montant forfaitaire mensuel à titre de charges dans un 

bâtiment qui reçoit une facture collective unique. Ce programme peut être cumulé avec le FSL puisque ces 
mécanismes sont gérés par deux organismes publics différents qui ne partagent pas l’information. Des 

programmes similaires sont mis en œuvre dans d’autres villes telles que, par exemple, la Ville de Marseille. 

 

Le « Chèque Ô » | De façon similaire au « Chèque Eau », les paiements sont effectués pour les ménages 

éligibles sous la forme d’un chèque dont le montant peut être déduit du paiement de la facture. Conçu sous 
une forme moins complexe, il permet de payer une somme forfaitaire aux familles nombreuses : à 

Dunkerque, dans un programme offert par Suez Environnement, les ménages de plus de cinq membres 
reçoivent un chèque d’un montant de 12 euros par personne supplémentaire par an. Bien qu’il soit plus 

simple dans sa conception, ce dispositif aide les ménages à faible revenu qui ont le plus besoin de soutien 

plutôt moins efficacement que le « Chèque Eau ».  

Avec les FSL et les « Chèque Eau » ou « Ô », la France a mis en place des programmes à différents niveaux 

administratifs. Les chèques sont essentiellement organisés (et payés) à un niveau local, tandis que les FSL 
regroupent des subventions organisées à une échelle géographique plus large. Les deux programmes 

existent indépendamment l’un de l’autre. 

| Royaume-Uni 

À la fin des années 1980, l’Angleterre et le Pays de Galles comptaient de 28 opérateurs privés et de 10 

organismes publics. Ces-derniers ont été privatisés en 1989. Plusieurs organismes de régulation supervisent 
la performance de ces compagnies, le plus important d’entre eux étant le Water Services Regulation 
Authority (autorité de régulation des services de l’eau, OFWAT) en charge de réguler les tarifs. Depuis 1989, 

ces opérateurs privés ont investi environ 80 milliards de livres sterling au sein de l’infrastructure. Ces 
dépenses ont été financées par des emprunts puis remboursées, en partie par des charges plus élevées pour 

le consommateur, en partie par l’augmentation de la rentabilité et par la réduction des pertes. En parallèle, 
la qualité de l’eau et du service ont subi des améliorations significatives. Toutefois, les factures plus élevées 

ont suscité des inquiétudes chez les ménages à faible revenu quant à leur capacité de joindre les deux bouts 
à la fin du mois. 

Une analyse commandée par l’OFWAT montre que plus de 11% des ménages en Angleterre et au Pays de 

Galles dépensent plus de 5% de leur revenu net (après les frais de logement) dans les factures d’eau et 
d’assainissement12. Afin de garantir que tous les ménages puissent disposer d’un approvisionnement 

minimum en eau, le gouvernement britannique a mis en place un ensemble d’actions. Depuis l’an 2 000, la 
coupure suite à une facture impayée est illégale. Les opérateurs privés doivent proposer au consommateur 

un échéancier global des paiements qui prend en compte les spécificités individuelles et leur permet d’établir 

un programme de remboursement correspondant à la situation de leur revenu. Bien que cette mesure 
soulève des questions de risque moral et impose aux usagers des subventions croisées (non seulement ceux 

qui ne peuvent pas payer, mais aussi les mauvais payeurs qui pourraient payer), elle prend acte de la 
grande diversité de causes pour lesquelles les ménages ne s’acquittent pas de leurs factures. Cela permet 

également aux opérateurs de recueillir des informations précises sur leurs usagers et donc d’améliorer leurs 

offres et leurs pratiques. Pour autant, cette mesure ne soutient pas les ménages pour le paiement de leurs 

                                                
12 Voir Department for Environment, Food, and Rural Affairs (DEFRA), Affordable water : a consultation on the Government’s proposals following 
the Walker Review of Charging, Londres, 2011. 
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factures. D’autres solutions sont donc proposées par le gouvernement comme par les sociétés exploitantes. 

 

WaterSure | Cette mesure, prise par les autorités nationales britanniques, plafonne la facture d’eau pour 

les ménages éligibles. Les conditions sont remplies si le ménage bénéficie de certains avantages ou de 

certaines exonérations fiscales. Les personnes atteintes d’une maladie grave justifiant une consommation 
d’eau élevée ou qui ont trois enfants ou plus à charge, peuvent également en profiter. À l’heure actuelle, les 

factures sont plafonnées sur la facture moyenne de l’opérateur, mais uniquement pour les factures mesurées 

par compteurs. Le montant excédentaire fait l’objet d’une subvention croisée par les autres usagers, et cela 
est comptabilisé dans les révisions tarifaires périodiques. L’information sur le dispositif est large, l’accès à la 

demande est simple et direct et les documents requis peuvent être téléchargés à partir du site Internet de 
l’opérateur. Fin 2013, plus de 70 000 personnes en Angleterre disposaient de ce tarif social national13. 

 

Tarifs sociaux | Le Royaume-Uni a décidé de compléter le programme WaterSure par d’autres dispositifs 

pour plusieurs raisons. Tout d’abord, on l’a noté, les ménages ne disposant pas de compteur ne sont pas 

pris en compte dans le programme WaterSure. Ensuite, l’éligibilité au programme est validée par des 
institutions centralisées plutôt que par les opérateurs locaux. Or ce sont ces-derniers qui disposent de la 

meilleure information et d’un accès plus direct aux consommateurs. Les critères de besoin sont donc affinés, 
élargissant l’aide à ceux qui n’auraient pas été pris en considération par WaterSure, mais qui sont dans la 

même situation de besoin. 

En réponse à cette question, le gouvernement britannique a commandité un rapport complet sur la façon 
d’aborder les problèmes existants concernant les ménages à faible revenu ou ceux qui ont une 

consommation d’eau élevée en raison de personnes malades à charge. En 2010, après la remise de ce 
rapport rédigé par Anna Walker, une grille de tarifs sociaux a été établie14. Elle est soumise à une lourde 

réglementation par le Department for the Environment, Food and Rural Affairs (DEFRA) afin d’éviter les 
éventuelles discriminations et d’offrir une cohésion d’ensemble. Le point central de l’orientation est que ces 

mesures doivent clairement améliorer la situation pour les clients les plus susceptibles de rencontrer des 

problèmes d’accessibilité financière. 

La mise en œuvre de ce tarif social est laissée en dernier ressort aux compagnies exploitantes, assurant ainsi 

une meilleure adaptation aux spécificités locales notamment en termes de coût d’approvisionnement, de 
revenu médian, de taille des ménages, de pourcentage de compteurs installés, etc. Les opérateurs peuvent 

choisir parmi un large éventail de réductions comme un pourcentage de remise, un approvisionnement de 

l’eau par tranche en tarif réduit ou gratuit, des plafonnements, etc. Ces derniers comportent, au même titre 
que le programme WaterSure, le défaut de ne pas encourager suffisamment la maîtrise de la consommation 

puisque les charges ne s’appliquent pas après qu’une certaine quantité d’eau a été consommée pour une 
période donnée. De même, les consommateurs et l’organisation représentant les consommateurs doivent 

être consultés avant la mise en œuvre des mesures de tarif social. Cela inclut l’opinion des consommateurs 

amenés à participer aux subventions croisées. 

Bien sûr, certains opérateurs manifestent quelques réticences à la mise en œuvre de ces dispositifs (en 

particulier quand la résistance des ménages mis à contribution est forte)… Mais on peut parier sur la 
pression de la concurrence et du risque d’image pour les obliger à s’y mettre. Par ailleurs, il est de leur 

intérêt bien compris à long terme d’identifier les ménages à risque et de concevoir en amont les solutions les 
plus appropriées pour leur venir en aide. 

                                                
13 Water UK, Communiqué de presse en date du 2 décembre 2013. 
14 Anna Walker, The Independent Review of Charging for Household Water and Sewerage Services, DEFRA, Londres, 2009. Voir également DEFRA, 
op. cit., sur la réaction du gouvernement aux propositions émises dans le Rapport Walker ; et DEFRA, Company Social Tariffs: Guidance to water 
and sewerage undertakers and the Water Services Regulation Authority under Section 44 of the Flood and Water Management Act 2010, Londres, 
2012. 
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| Espagne 

En Espagne, près de la moitié de la population est directement ou indirectement alimentée par des 

opérateurs privés. Le tarif de l’eau est globalement abordable (environ 1,4 euro par mètre cube en 2009)15, 

un tarif parmi les plus faibles de l’UE malgré le stress hydraulique présent dans plusieurs régions du pays. La 
situation a cependant changé avec la crise économique qui a frappé l’Espagne. Afin de remédier à la 

situation précaire dans laquelle se trouve un grand nombre de ménages, plusieurs programmes ont été 
lancés sur l’ensemble du territoire. Le cas examiné ici concerne les mesures prises par Aguas de Barcelona, 

en charge de l’approvisionnement en eau dans la grande région de Barcelone. 

 

Des tarifs spéciaux destinés aux familles nombreuses | La crise a été un grand coup porté aux 

familles nombreuses en particulier. Le taux élevé de chômage des 16-25 ans a forcé un grand nombre 
d’entre eux à retourner chez leurs parents, obligeant ces-derniers à assumer des coûts supplémentaires. 

Malheureusement, le système de tarification progressive en place désavantage les familles nombreuses, car 
les prix au mètre cube augmentent en fonction de la quantité d’eau consommée mensuellement. La 

municipalité et son opérateur ont mis en place un système de tarification qui prend en compte le nombre de 

personnes vivant dans chaque foyer. Dans les foyers de plus de trois habitants, le prix le plus bas, qui 
s’applique normalement aux 6 premiers mètres cubes consommés chaque mois, est appliqué à 2 mètres 

cubes de plus par personne. Le même complément s’applique aux autres tranches de consommation du 
système de tarification progressive (avec 3 mètres cubes supplémentaires par personne pour la seconde 

tranche). Ces subventions pour les familles nombreuses sont financées par les autres usagers. Ce 
programme est également ouvert aux personnes atteintes d’un handicap sévère. Des mesures similaires ont 

été prises dans un grand nombre de municipalités partout en Espagne, opérateurs publics et privés 

confondus. La plupart des programmes sont axés sur des réductions du prix au mètre cube, bien que 
parfois, cela ne s’applique qu’à certaines tranches du système de tarification progressive. 

 

Des tarifs sociaux pour les usagers vulnérables | Les chômeurs et les retraités disposant de petites 

pensions peuvent prétendre à des tarifs sociaux. Sur la partie de leur facture qui fait référence au service de 
l’eau fourni par Aguas de Barcelona figure une réduction de 25% du prix des 6 premiers mètres cubes 

consommés chaque mois, grâce à une subvention croisée financée par les autres usagers. Sur la partie de 

leur facture qui fait référence au prix à payer à la Région, il y a également une réduction du prix. Cette 
seconde subvention est financée par la collectivité régionale. 

 

Fondo de Solidaridad | En complément des mesures tarifaires, Aguas de Barcelona a financé un 

programme, le Fondo de Solidaridad de la Fundación Agbar, ciblant les ménages à faible revenu rencontrant 
les plus grandes difficultés à payer leurs factures d’eau. Celui-ci est cogéré avec les services sociaux de la 

région métropolitaine de Barcelone. Les usagers vulnérables des services d’Aguas de Barcelona peuvent faire 

la demande à la compagnie d’une réduction de la part de leurs factures qui correspond au service fourni par 
cette compagnie. En fonction du résultat de l’évaluation effectuée par les services sociaux, jusqu’à 4 mois de 

consommation d’une famille de 3 personnes utilisant 100 litres d’eau par personne et par jour peuvent être 
déduits chaque année sur leurs factures d’eau. 

| Pologne 

Un rapport de l’ONU mentionne un exemple de tarifs sociaux introduits sur la base volontaire par l’une des 
compagnies polonaises de l’eau : « Aqua SA est l’un des quelques 800 opérateurs de l’eau et du traitement 

des eaux usées en Pologne. Au début des années 2000, Aqua SA, qui alimente 300 000 personnes en eau, a 

                                                
15 D’après l’Asociación Española de Abastecimientos de Agua y Saneamiento (AEAS). 
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introduit volontairement un tarif réduit pour les ménages à faible revenu. Le critère d’éligibilité retenu a été 
le même que celui appliqué par les services municipaux pour l’allocation d’autres aides sociales, maintenant 

ainsi des coûts administratifs bas. À l’heure actuelle, les ménages éligibles payent 0,01 euro pour 2 mètres 
cubes d’eau distribuée et d’eaux usées collectées, tandis que la consommation dépassant ce seuil est 

facturée au prix normal d’environ 1 euro le mètre cube d’eau et 1 euro le mètre cube d’eaux usées »”16. 

| Union Européenne 

Les quelques exemples relevés ci-dessus présentent une variété d’outils utilisés par des opérateurs publics 

ou privés pour rendre l’eau plus abordable pour les usagers économiquement défavorisés. Il s’agit de 

mécanismes « ciblés » qui sont élaborés dans le but de venir en aide à ceux pour qui les factures d’eau 
peuvent être inabordables. 

En parallèle, différentes mesures tarifaires « non ciblées » sont actuellement expérimentées en Europe en 
direction des usagers indépendamment de leur capacité économique. Les subventions financées par des 

fonds publics (c’est-à-dire les contribuables) et aux taux de TVA réduits profitent à tous les usagers de l’eau. 
Les tarifs par tranches complémentaires et les montants des factures proportionnels à la consommation 

d’eau n’incluant pas de frais fixes profitent aux usagers ayant une faible consommation (ils sont financés par 

les gros consommateurs). De nombreux pays de l’UE mettent également en œuvre des subventions 
« ciblées », pas forcément en lien avec l’eau, qui aident les usagers de l’eau à faible revenu sans être reliées 

aux montants de leurs factures d’eau. 

L’Académie de l’Eau (France) a enquêté sur ces expériences à travers l’Europe17. Leurs résultats sont 

présentés dans un rapport CEE-ONU/OMS18. Le tableau ci-dessous met à jour le tableau publié dans ce 

rapport et le réorganise selon les trois catégories de mesures présentées ci-dessus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
16 No one left behind, good practices to ensure equitable access to water and sanitation in the pan-European region, CEE-ONU/OMS, 2009. 
17 Henri Smets, op. cit. 
18 CEE-ONU/OMS, op. cit. 
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Mesures visant à rendre l’eau potable plus abordable  
pour l’usage domestique des consommateurs de l’UE 

Catégories 
Mécanismes ciblant des 
usagers à faible revenu 

Mécanismes 
bénéficiant à tous les 

usagers 

Mécanismes 
non liés à 

l’eau 

Types de mesures 
T
a
ri
f 

P
ro

g
re

ss
if
 (

a
)

 

«
 T

a
ri
f 

so
ci

a
l 
»
 (

b
)

 

A
id

e
 c

ib
lé

e
 (

c)

 

G
ra

n
d
e
s 

su
b
v
e
n
ti
o
n
s 

(d
)

 

T
V
A
 R

é
d
u
it
e
 (

e
)

 

P
a
s 

d
e
 f

ra
is

 f
ix

e
 (

f)

 

A
id

e
 a

u
 r

e
v
e
n
u
 (

g
)

 

Autriche  Oui    Oui Oui 

République tchèque    Oui Oui Oui Oui 

Danemark       Oui 

Finlande   Oui    Oui 

France Oui/Non* Oui/Non* Oui  Oui  Oui 

Allemagne     Oui  Oui 

Grèce Oui Oui  Oui   Oui 

Hongrie  Oui Oui Oui  Oui Oui 

Norvège       Oui 

Pologne  Oui/Non*  Oui Oui Oui Oui 

Portugal Oui Oui  Oui Oui  Oui 

Slovaquie    Oui   Oui 

Espagne Oui Oui  Oui Oui  Oui 

Suède       Oui 

Suisse    Oui Oui  Oui 

Turquie Oui   Oui   Oui 

Royaume-Uni**  Oui Oui  Oui  Oui 

 (a) Tarif progressif de l’eau pour un usage général 
(b) Tarif « Social » de l’eau (prix réduit pour certaines catégories d’usagers) 
(c) Par exemple des subventions ou l’annulation des arriérés pour aux fourmis à des populations pauvres 
(d) Subventions pour l’approvisionnement en eau et/ou l’assainissement de plus de 30% du coût du service (y 
compris l’investissement) 
(e) Eau facturée sur un taux de taxe sur la valeur ajoutée inférieur au taux normal de TVA 
(f) Pas de frais fixes, uniquement les frais proportionnels à la consommation 
(g) Aides au revenu pour les populations pauvres (non liés aux montants des factures d’eau) 
* Seulement dans certaines zones | ** Angleterre et Pays de Galles uniquement 

Sources | Données extraites du Tableau 6.1 de « No one left behind », CEE-ONU/OMS, 2009, 
présentation des données françaises de l’Académie de l’Eau, et mises à jour. 
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| Responsabiliser le citoyen 
 

 

La mise en place de programmes d’aide pour les ménages les plus vulnérables peut s’avérer appropriée pour 

soulager les difficultés à court terme de paiement. Mais pour trouver des solutions à long terme, il est 
important d’impliquer le consommateur dans le processus de prise de décision. Le simple fait de prendre en 

considération la particularité d’une situation spécifique permet d’élaborer des programmes adaptés aux 

besoins individuels du ménage correspondant. La circulation de l’information doit être assurée de sorte que 
les entités exploitantes et les organismes publics puissent réagir. Enfin, tous les programmes d’aide 

devraient être façonnés de telle sorte qu’ils soient transparents pour tous les usagers afin qu’ils aient une 
conscience claire de la provenance des aides dont ils bénéficient. 

Les associations de consommateurs ont ainsi un rôle clé à jouer dans tous ces domaines. Une première 

étape consiste à accroître la sensibilisation du public. La voie la plus prometteuse pour rendre la facture 
d’eau plus abordable est celle d’un usage plus efficace. Ce point ne concerne pas uniquement le gaspillage 

de la ressource en eau mais également la diffusion de l’information relative à des mesures adaptées visant à 
réduire la consommation. Enfin, ces programmes ne devraient pas se contenter de cibler les ménages en 

difficulté de paiement, mais ils devraient également être conçus de telle sorte qu’ils offrent à tous les 
consommateurs plus de moyens efficaces d’utiliser l’eau. L’exemple de la pomme de douche à faible débit 

génère des économies substantielles, parce qu’elle réduit la consommation d’eau chaude et donc, elle 

permet à un ménage de faire une économie en coûts d’énergie plus importante que l’économie du volume 
d’eau. 

Les associations de consommateurs peuvent également jouer le rôle d’intermédiaire entre les ménages et les 
opérateurs en matière de programmes d’aide. Parfois, le consommateur éligible à un programme d’aide ne 

sait pas qu’il existe ou ne sait pas comment s’y prendre pour en bénéficier. De même, il peut être réticent à 

s’adresser directement aux opérateurs, bien souvent parce qu’il n’est pas à jour de sa facture et évite 
soigneusement tout contact avec l’entreprise. Souvent encore, ils manquent de confiance à cause d’une 

mauvaise expérience passée. Au final, cela crée une spirale négative qui aboutit à des factures impayées qui 
s’accumulent et au risque de coupure. Les représentants de la société civile peuvent aider à briser ce cercle 

vicieux en entrant directement en contact avec les ménages qui sont en difficulté et en leur donnant des 
informations sur les solutions envisageables. L’information peut également remonter vers les opérateurs et 

les autres parties prenantes, leur permettant ainsi d’améliorer les programmes d’aide existants. 

Bien que certains pays aient entrepris des démarches dans ce sens, la mise en application est variable, 
souvent en fonction de l’héritage culturel local. Au Royaume-Uni, le Consumer Council for Water (CCWater) 

joue un rôle éminent, non seulement en apportant une information et une aide administrative aux citoyens, 
mais également lorsqu’il s’agit d’élaborer des programmes d’aide adaptés aux locales. Un programme 

complet de mesures est à disposition sur les moyens permettant de réduire la surexploitation inutile de l’eau, 

aidant ainsi à réduire la facture mensuelle. Par ailleurs, le CCWater fournit une assistance en matière de 
litiges avec les opérateurs de l’eau ou en cas de difficultés de paiement. Toutefois, cette assistance est 

exclusivement consultative, et non monétaire. Parallèlement, les consommateurs sont invités à faire part au 
CCWater des problèmes qu’ils considèrent comme les plus contraignants. Sur la base de cette information, 

des rapports sont publiés sur la façon dont ces questions peuvent être résolues. Les opérateurs, d’autre 
part, sont tenus de consulter le CCWater avant de soumettre leurs propositions de modifications tarifaires à 

l’OFWAT. Le CCWater joue ainsi un rôle d’agent permettant de transmettre l’information dans les deux sens, 

aussi bien des compagnies vers le consommateur que du consommateur vers l’opérateur, mais également 
au gouvernement. Avant de soumettre leurs propositions à l’organisme de régulation OFWAT pour la période 

2015-2020, les opérateurs ont dû effectuer de grandes consultations auprès de leurs clients Des groupes 
représentatifs de consommateurs indépendants (Customer Challenge Groups) ont été formés et consultés19. 

                                                
19 Monteils, Rathouis, op. cit., et Salvetti, Wittner, op. cit. 
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En France, par comparaison, ce sont souvent la plupart du temps les travailleurs sociaux employés par les 
autorités locales (mairies ou départements) qui fournissent une assistance aux ménages en difficulté de 

paiement. Mais leur formation laisse souvent à désirer et les solutions qu’ils apportent peuvent ne pas être 
adaptées à la spécificité de la problématique de l’eau et de l’assainissement. De plus, ils ne peuvent pas 

assumer le rôle d’intermédiaire entre les opérateurs et les consommateurs lors de l’élaboration des 

programmes d’aide aussi bien qu’un groupe de représentation des consommateurs pourrait le faire. De 
même qu’ils ne peuvent pas remplacer les associations de consommateurs dans les processus démocratiques 

de prise de décision, qui doivent prendre en compte l’opinion de l’ensemble des consommateurs qu’ils 
représentent. Suez Environnement a réagi à ce manque de participation du public avec son « Contrat pour la 

santé de l’eau ». Tout en contenant des mesures d’accessibilité financière, il concentre ses efforts sur une 

participation du public à la fois dans le contrôle des services de l’eau et de l’assainissement, mais également 
par la prise de décision. Les contrats locaux peuvent être exploités par des filiales locales disposant d’une 

coopération étroite avec les municipalités et les associations de consommateurs. Ces mesures ont déjà été 
mises en œuvre dans plusieurs services publics locaux français tels que les « Eaux de Normandie », où l’on a 

intégré la participation des représentants de la société civile, ou l’« Orléanaise des Eaux », avec une forte 
participation de la collectivité locale. 

Ce point soulève un élément idéologique fort qui consiste à savoir si la puissance publique doit décider pour 

tous les citoyens de la mise en place de subventions croisées ou si cette question doit être laissée à ceux qui 
les payent à la fin. Laisser le choix aux consommateurs augmenterait l’approbation générale de ces mesures 

et respecterait les principes démocratiques. Les enquêtes sur le sujet montrent que les consommateurs sont 
disposés à accepter une facture d’eau plus élevée dans une certaine mesure, de manière à pouvoir fournir 

une aide à ceux qui en ont besoin. Ces voix devraient être mieux prises en compte. 

| Conclusion 
 

 

On l’a compris, nous croyons que l’UE devrait reconnaître l’eau potable comme un droit humain. Ce faisant, 

elle attribuerait à l’approvisionnement en eau, qui est un service vital, l’importance qu’elle mérite. 
Néanmoins, la notion de « droit humain » n’est qu’une coquille vide si les normes requises de prestations ne 

sont pas respectées. La plupart des citoyens de l’UE bénéficient d’un accès permanent à l’eau potable à un 
prix abordable pour leurs revenus. Mais comme un droit humain s’applique à tous, personne ne peut en être 

exclu, même si cela ne représente qu’une très petite fraction de la société dans son ensemble. 

De ce point de vue, une lecture trop idéologique qui entretient la guerre entre opérateurs publics et 
opérateurs privés mettrait en péril l’objectif de concrétisation d'un droit à l'eau potable pour tous. Dans cette 

perspective, l'accessibilité financière serait sans doute mieux assurée au niveau local. Une telle approche 
permettrait en effet la recherche de bonnes pratiques et de meilleures solutions par l’innovation et 

l’expérimentation. C'est aussi à ce niveau qu'un échange entre les consommateurs et les opérateurs serait le 

plus fructueux.  

De toute évidence, le défi commun à l’ensemble des pays de l’UE est celui de l’accessibilité financière, c’est-

à-dire de s’assurer que le prix de l’eau est abordable pour chaque utilisateur. Les ménages à faible revenu 
peuvent rencontrer des difficultés à payer leurs factures. Les familles nombreuses peuvent être 

défavorablement touchées par des structures tarifaires qui rendent l’eau plus chère pour les gros 
consommateurs. La crise économique a aggravé les difficultés auxquelles certains ménages sont confrontés 

pour payer leurs factures. Sur le long terme, cette situation n’est pas de nature à s’améliorer car les efforts 

de lutte contre la pollution sont toujours croissants et les changements climatiques contribuent à 
l’augmentation du stress hydrique dans plusieurs états membres. Par ailleurs, un nombre croissant de 
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municipalités est confronté au vieillissement des infrastructures, lesquelles auront besoin d’être remplacées – 
dans une période où les budgets publics sont très serrés ! Ces facteurs auront un impact direct sur le coût 

des services de l’eau, et par conséquent, sur leurs prix. 

Résoudre ces problèmes d’accessibilité financière suppose des services publics efficaces pour maintenir le 

coût global aussi bas que possible, et des mécanismes d’aide spécifique qui ciblent ces usagers de l’eau qui 

rencontrent de réelles difficultés à payer leurs factures d’eau. En Europe, les opérateurs publics et privés ont 
démontré leur capacité à proposer et à mettre en œuvre des solutions intelligentes et localement adaptées à 

ces problèmes d’accessibilité financière. Les mécanismes d’aide sont généralement élaborés et décidés par 
les gouvernements, puis mis en œuvre par les opérateurs. Cependant, cette note a décrit plusieurs initiatives 

prises par des opérateurs privés qui ont été en mesure de proposer des mécanismes d’aides, dont certains 

financés par leurs fonds propres. Différentes approches permettant de faire face aux difficultés des ménages 
liées à l’accessibilité financière sont en train d’être mises en œuvre : des paiements directs aux ménages en 

situation de besoin financier, des subventions croisées pour les ménages à faible revenu ou les familles 
nombreuses et des mesures visant à pousser les consommateurs vers un usage plus responsable, pour n’en 

citer que quelques-uns. 

Parallèlement, la décentralisation joue un rôle précieux, en particulier lorsqu’il s’agit de réduire le fossé entre 

le consommateur et l’opérateur. L’information circule plus librement, ce qui permet aux compagnies de 

mieux adapter les mesures aux besoins actuels, tandis que les consommateurs obtiennent une meilleure 
compréhension des mécanismes de production d’eau potable et des services d’assainissement. 

Pour relever ces défis de l’accessibilité financière et de la plus grande participation du public, la bonne 
approche consiste à mobiliser toutes les parties prenantes : les gouvernements et les municipalités, les 

organismes de régulation, les travailleurs sociaux, les opérateurs publics et privés, leurs employés et les 

représentants de la société civile tels que les associations de consommateurs et les ONG. C’est sur cette voie 
que le débat public qui s’annonce en Europe devrait s’engager. 
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